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Mise à jour des sanctions économiques et financières concernant la 
situation en Ukraine    

20ème paquet du 22 avril 2026   
 

Le 22 avril 2026, l’Union européenne a adopté un vingtième paquet de sanctions modifiant le 
règlement (UE) n° 269/2014 du Conseil du 17 mars 2014 concernant des mesures restrictives eu 
égard aux actions compromettant ou menaçant l'intégrité territoriale, la souveraineté et 
l'indépendance de l'Ukraine ainsi que le règlement (UE) n° 833/2014 du Conseil du 31 juillet 2014 
concernant des mesures restrictives eu égard aux actions de la Russie déstabilisant la situation 
en Ukraine.   

Ce paquet vise également le règlement (CE) n°765/2006 du Conseil du 18 mai 2006 concernant 
des mesures restrictives à l'encontre du président Lukashenko et de certains fonctionnaires de 
Biélorussie.  

Deux règlements d’exécution ont été publiés, à savoir :  

- le règlement d’exécution (UE) 2026/505 du Conseil du 23 avril 2026, mettant en œuvre 
l’article 8 bis, paragraphe 1, du règlement (CE) n° 765/2006 concernant des mesures 
restrictives au regard de la situation en Biélorussie et de l’implication de la Biélorussie 
dans l’agression russe contre l’Ukraine ;  

- le règlement d’exécution (UE) 2026/509 du Conseil du 23 avril 2026, mettant en œuvre le 
règlement (UE) n° 269/2014 concernant des mesures restrictives eu égard aux actions 
compromettant ou menaçant l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indépendance de 
l’Ukraine.  

Les principaux changements sont les suivants :  

 
➢ Mesures concernant l’inscription de nouvelles personnes ou entités à la liste des 

sanctions et les dérogations :  
o l’ajout de 60 nouvelles entités à la liste des personnes morales, entités et 

organismes, soutenant le complexe militaire et industriel de la Russie 
comprenant notamment des sociétés de transport maritime, de logistique, de 
commerce, de technologies industrielles et d’électronique établies en Russie, en 
Chine, à Hong Kong, en Turquie, aux Émirats arabes unis et dans d’autres pays 
tiers ;  

o des dérogations pour les institutions culturelles et éducatives des États membres 
en Russie, pour la réduction progressive de la dépendance énergétique (réduction 
des importations de pétrole) et pour le système de métro de Sofia et de Budapest ;  

o la modification du critère d’inscription applicable aux personnes physiques ou 
morales, entités ou organismes possédant, contrôlant, gérant ou exploitant des 
navires impliqués dans certaines activités ou fournissant par ailleurs un soutien 
matériel, technique ou financier aux opérations de ces navires ;  
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o des dérogations pour les paiements constituant une indemnisation ou un 
avantage résultant de la matérialisation d’un risque de la part d’une compagnie 
d’assurance ;  

o l’ajout de 37 personnes et 80 entités responsables d’actions compromettant ou 
menaçant l’intégrité territoriale, la souveraineté et l’indépendance de l’Ukraine à 
la liste figurant à l’annexe I du règlement (UE) n° 269/2014 ; 
 

➢ Mesures relatives au contournement des sanctions : 
 

o des actions contre le contournement, avec des interdictions de transit plus 
strictes, une diligence renforcée lors des ventes de pétroliers, une extension des 
sanctions à des pays tiers et à des entités (notamment le Kirghizistan) et, une 
responsabilité élargie en cas de contournement des sanctions. 
 

➢ Mesures financières :  
o l’ajout de 20 établissements financiers et de crédit russes à la liste des personnes 

morales, entités et organismes faisant l’objet d’une interdiction de transactions ;  
o l’ajout de Yelo Bank (Azerbaïdjan) à la liste des personnes morales, entités et 

organismes établis en dehors de la Russie qui utilisent le SPFS de la Banque 
centrale de Russie ou des services de messagerie financière spécialisés 
équivalents ; 

o l’interdiction de s’engager, directement ou indirectement, dans toute transaction 
impliquant des monnaies numériques de banque centrale telles que le rouble 
numérique ou de soutenir le développement de tels projets ; 

o l’élargissement de la liste des crypto-actifs dont l’utilisation est interdite dans les 
transactions, à savoir : 1. A7A5 ; 2.  RUBx ; 3. Rouble numérique ;  

o l’interdiction de collaborer avec tout prestataire de services sur crypto-actifs 
établi en Russie et d’utiliser toute plateforme établie en Russie permettant le 
transfert et l’échange de crypto-actifs (notamment Garantex) ;  

o l’élargissement d’interdiction existante d’accepter un financement des dons ou 
tout autre avantage économique ou soutien de la part de la Russie, directement 
ou indirectement, en l’étendant aux établissements de recherche publics et 
privés, aux universités, aux établissements d’enseignement supérieur, aux 
organismes de recherche et de technologie, aux organisations non 
gouvernementales, aux organismes ou agences publics, aux entreprises et autres 
entités des secteurs industriel et commercial, y compris les micro, petites, 
moyennes et grandes entreprises, engagés dans des actions de recherche et 
d’innovation, ainsi qu’aux personnes physiques associées à ces personnes 
morales, entités ou organismes ;  

 

➢ Mesures concernant le secteur de l’énergie et le transport : 
o L’interdiction des services de terminaux GNL pour les entités russes, règles plus 

strictes concernant les pétroliers et la « flotte fantôme », restrictions applicables 
aux brise glaces et méthaniers, modification du plafond du prix du pétrole ;  
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o la modification du mécanisme de plafonnement des prix pour le pétrole brut et les 
produits pétroliers russes (en cours en discussion avec G7) ; 

o l’ajout de Liechtenstein dans la liste des pays partenaires pour l’importation de 
produits pétroliers ;  

o l’ajout de deux ports russes (Murmansk, Touapsé ) et d’un autre de pays tiers 
(Karimun Oil Terminal (Indonésie) dans la liste des ports, écluses et aéroports 
visés par l’interdiction de transaction ; 

➢ Divers 
o Médias et information : l’extension de l’interdiction de diffusion aux canaux 

médiatiques qui contournent les sanctions, dans le respect des droits 
fondamentaux ; 

o Protection de la position juridique de l’UE : la protection renforcée des entreprises 
de l’UE contre les procédures judiciaires russes, les expropriations illégales et « la 
gestion temporaire » des entreprises, avec possibilités de contre-mesures et 
d’indemnisation ; 

o Recherche, innovation et financement : l’interdiction du financement russe de la 
recherche et de l’innovation dans l’UE afin d’éviter les transferts de 
connaissances et l’influence extérieure ; 

o Propriété intellectuelle : l’interdiction de transactions avec des entités russes 
utilisant sans autorisation des droits de propriété intellectuelle d’entreprises de 
l’UE ; 

o Pays tiers et contournement : la désignation de la République kirghize comme 
pays à haut risque pour le contournement ; l’extension des listes de biens à risque 
et des ports impliqués dans le contournement du plafond du prix du pétrole ;  

o Dérogations ciblées pour l’arbitrage : les avoirs gelés peuvent être libérés sous 
conditions strictes uniquement pour payer les frais d’arbitrage contre des 
personnes sanctionnées afin de dissuader l’abus de procédures arbitrales ; 

o Renforcement de la protection juridique des opérateurs de marché de l’UE en 
étendant l’interdiction de satisfaire aux demandes résultant de contrats affectés 
par les sanctions, y compris lorsque ces demandes proviennent de pays tiers ; 

o Extension des recours juridiques pour les personnes de l’UE afin qu’elles puissent 
exiger une indemnisation de personnes ou entités de pays tiers coopérant à 
l’exécution de décisions judiciaires ou administratives russes contraires aux 
sanctions ; 

o Protection renforcée des opérateurs de marché de l’UE par l’extension de 
l’interdiction de satisfaire aux demandes d’indemnisation résultant de contrats 
affectés par les sanctions, y compris lorsque ces demandes sont introduites 
depuis des pays tiers ; 

o Mesures sectorielles supplémentaires, notamment des restrictions sur les 
services renforçant les technologies, une interdiction du financement étatique 
russe de la recherche et de l’innovation dans l’UE et, une extension de 
l’interdiction de diffusion médiatique dans le respect des droits fondamentaux ; 

o De nouvelles restrictions aux importations de biens qui génèrent d’importantes 
recettes pour la Russie, portant sur l’ammoniac, certaines matières premières 
critiques, les métaux, certains minerais, la ferraille d’acier et d’autres métaux, sur 
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les produits chimiques, les articles en caoutchouc vulcanisé et les pelleteries 
tannées ;   

o L’extension de la liste des biens et technologies, des produits chimiques, le 
caoutchouc et les articles en caoutchouc vulcanisé, les articles en acier, les outils 
pour la production de métaux et les tracteurs industriels ;  

o La modification de l’obligation de fournir des preuves de traçabilité en exigeant 
des importateurs de diamants polis, y compris de diamants polis dans des pays 
tiers, qu’ils présentent une déclaration de diligence raisonnée confirmant que les 
diamants n’ont pas été extraits, transformés ou produits en Russie ;  
 

➢ Mesures concernant la Biélorusse :  
o l’extension des restrictions à l’exportation de biens et technologies susceptibles 

de renforcer les capacités militaires, technologiques et industrielles de la 
Biélorussie (notamment substances chimiques, acier, caoutchouc, machines 
industrielles, verrerie de laboratoire et lubrifiants), ainsi qu’extension de 
l’interdiction de transit ;  

o la restriction des services renforçant les capacités technologiques de la 
Biélorussie, en particulier les services de sécurité gérés ; 

o la restriction des services touristiques afin de réduire les revenus et de décourager 
les voyages non essentiels, avec une dérogation limitée pour les services 
strictement nécessaires aux représentations diplomatiques et consulaires 
biélorusses dans les États membres de l’UE ; 

o l’extension des interdictions d’importation de biens pouvant générer des revenus 
pour la Biélorussie (notamment matières premières critiques, métaux, ferraille, 
substances chimiques, caoutchouc et fourrures) ; 

o le renforcement de la protection juridique des entreprises de l’UE : extension de 
l’interdiction de satisfaire aux demandes issues de contrats affectés par les 
sanctions, y compris lorsque ces demandes proviennent de pays tiers, et 
possibilités d’indemnisation et d’interdiction de transactions contre les parties 
concernées ; 

o de nouvelles mesures financières : interdiction de transactions avec le rouble 
numérique biélorusse et de soutien à ce projet (avec période transitoire) ; 

o des mesures relatives aux crypto actifs : interdiction de transactions avec les 
prestataires de services sur crypto actifs établis en Biélorussie et avec les 
plateformes décentralisées afin d’empêcher le contournement des sanctions de 
l’UE, avec application uniforme dans l’UE. 

o L’inscription de 3 personnes morales à la liste des personnes physiques et 
morales, entités et organismes faisant l’objet de mesures restrictives. 


